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  CONVENTION


Entre (1)

représentée par

et

l’Inspecteur de l’Education Nationale, chargé de la circonscription d

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1

OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue en vue de permettre, à la demande du directeur d’école, l’intervention de personnels extérieurs, dans le but d’apporter une aide dans les tâches liées à l’enseignement suivant les programmes et instructions de l’Education nationale

ARTICLE 2

CADRE PEDAGOGIQUE
L’intervention viséee à l’article 1 s’inscrit dans le cadre du projet d’école ou de l’un de ses avenants, adopté par le conseil d’école et régulièrement approuvé par les autorités de tutelle

ARTICLE 3 

CONDITIONS D’ORGANISATION- CONCERTATION
L’intervention fera l’objet d’une concertation préalable entre l’intervenant et l’enseignant de la classe concernée.

Cette concertation portera notamment sur :

· Les objectifs de l’action

· L’organisation pédagogique à retenir ;

· Le lieu de l’action ;

· La durée de l’intervention ;

· Le calendrier et les horaires des séances.

Ces points arrêtés lors de la concertation, seront détaillés dans le projet transmis à l’Inspecteur de l’Education nationale par le directeur d’école 
Les partenaires s’engagent à répondre à toute demande d’information concernant le fonctionnement et le suivi des interventions

ARTICLE 4

RÔLE DE L’INTERVENANT EXTERIEUR




Selon les textes, la convention mentionne :




-
 les personnes auxquelles il est fait appel ;



-
 la nature des activités auxquelles elles apportent leur concours.
Le rôle de l’intervenant extérieur sera décrit dans le projet cité à l’article 3 et, si nécessaire, lors de la préparation de chaque séance.

Il ne pourra se substituer au maître sous l’autorité duquel il est placé durant l’intervention.

ARTICLE 5

SECURITE
L’activité enseignée devra être conforme aux programmes et instructions officiels.

Les normes de sécurité dictées par les textes règlementaires de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports devront être rigoureusement respectées.

Dans le cadre de l’organisation générale décrite à l’article 3, l’intervenant pourra prendre toute mesure urgente qui s’imposerait pour assurer la sécurité des élèves.

L’enseignant conservera toujours d’une manière ou d’une autre la maîtrise de l’activité en cause. A ce titre, il lui appartiendra, s’il est à même de constater que les conditions de sécurité ne sont manifestement plus réunies, de suspendre ou d’interrompre immédiatement l’activité.

ARTICLE 6

DUREE DE LA CONVENTION
La convention signée au début de l’année scolaire a une durée d’un an. Elle est renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation par une des parties, avant le début de l’année civile pour l’année scolaire suivante.

La convention pourra être dénoncée en cours d’année, soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’entre elles. Dans ce dernier cas, la dénonciation devra faire l’objet d’un préavis de trois mois.

ARTICLE 7



La présente convention sera contresignée par le directeur de l’école concernée qui en conservera un exemplaire.

A


, le





(2) M.





L’Inspecteur de l’Education Nationale

Le(la) directeur(trice) de l’école

(1) la collectivité locale ou la personne de droit privé

(2) représentant de la collectivité locale ou de la personne de droit privé
ORGANISATION D’ACTIVITES





IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS





DANS UNE ECOLE PUBLIQUE









